Rapport du comité ad hoc médias
Congrès de fondation de la CLASSE du 3-4 décembre
Sorties entourant la manifestation du 10 novembre
Le 26 octobre, Éric Martin et Maxime Ouellet lançait leur livre Université Inc. dans les médias. Cette sortie a permis d’amener dans l’espace public la question de l’économie du savoir en lien avec le malfinancement des universités (l’université n’est pas une entreprise). 

Peu longtemps après, le 3 novembre, la FECQ et la FEUQ faisaient une sortie avec l’Alliance sociale, qui est également composée de la FTQ, la CSN, la CSQ, la CSD, la SFPQ, l’APTSQ et la SPGQ, pour dénoncer la hausse des frais de scolarité et montrer l’appuie de l’Alliance pour la manifestation du 10 novembre. Leur discours tournait surtout autour du fait que c’est une attaque pour les familles du Québec et que cette mesure est à dénoncer comme les autres mesures régressives du gouvernement, par exemple la hausse des tarifs d’électricité ou la contribution santé. Ils ont promis du support financié aux étudiants. L’Alliance a également affirmé que si les étudiant-es usaient de violence, l’Alliance cesserait de les appuyer. Ce qui a mené à une réplique paternaliste du gouvernement : « Il s'est dit heureux (attaché de presse de la ministre, Dave Leclerc) que les syndicats aient pris «la responsabilité de dénoncer les actes de violence». «On se fie à eux pour qu'ils assurent l'ordre de cette manifestation.» 
Bien que c’était une sortie des fédérations, l’ASSÉ a été cité par le Devoir et la dépêche de la Presse canadienne.

Le 6 novembre, c’était au tour de la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics (qui représente plus de 130 groupes) de faire une sortie publique pour appuyer les étudiant-es et la manif du 10 novembre. La coalition a promis aux étudiant-es qu’elle démontrerait son appui en envoyant un contingent dans nos manifestations et en organisant des actions de son côté, dans le but de mobiliser la population autour de cet enjeu. Le discours tournait autour du fait que c’est une attaque à la famille, qu’il y a un malfinancement des universités, que la hausse sera discriminatoire envers les femmes et que l’éducation est un droit, et qu’il faudrait donc instaurer progressivement la gratuité scolaire. Cette sortie a de plus permis de lier notre enjeu à plusieurs autres secteurs sociaux et d’ainsi mettre de l’avant une critique globale des politiques néo-libérales du gouvernement. Qui plus est, le fait que la Coalition représente 130 groupes nous a donné un allié de poids dans les médias, en plus du fait que François Saillant du FRAPRU et Régine Laurent de la FIQ sont deux figures médiatiques imposantes. Cette sortie a donc permis d’isolé encore plus le gouvernement dans l’espace public. 
Sur les 5 articles/reportages que nous avons eu, l’ASSÉ apparaît dans 2 (Radio-Canada et Métro) et la FECQ est cité dans 1 (Presse canadienne). 

En début de semaine de la manifestation du 10 novembre, la FECQ a sorti une note économique en collaboration avec Pierre-Guy Sylvestre, économiste au SCFP. Ils concluent que la hausse des frais entraînera une baisse d’inscription allant de 4 000 à 9 000 étudiant-es et que cette baisse entraînera une perte de revenu de 1,1 à 2,4 milliards de dollars pour l’État. Ils ont été couverts par le canal argent, la Presse, le Métro et le Devoir. Cette sortie leur a permis de se mettre sur la map comme interlocuteur crédible et sérieux au niveau des revendications du mouvement étudiant. 

La journée avant la manifestation, le mouvement étudiant a été couvert par 7 des principaux médias. Sur les 7, l’ASSÉ est apparue dans 5, la FECQ dans 1 et la FEUQ dans 2.

La journée de la manifestation même, l’ASSÉ a particulièrement sortie dans les médias de Québécor alors que la FECQ-FEUQ sortait plus du côté de Radio-Canada. Pour ce qui est des autres médias, la répartition a été relativement équilibrée entre chacune des organisations, sauf la TACÉQ qui a été assez absente de l’espace médiatique. 


Du côté de la FECQ, ils ont beaucoup axé sur les chiffres, toujours dans la préoccupation d’apparaître comme un acteur sérieux, professionnel et crédible, prêt à négocier de façon intelligente. Au point de déclarer dans cet article de Radio-Canada que « Il suggère au gouvernement de trouver de nouvelles façons de financer les institutions postsecondaires plutôt que de demander un effort de plus à la classe moyenne, qui a déjà de la difficulté à joindre les deux bouts. Léo Bureau-Blouin souligne entre autres que les ponctions financières pourraient plutôt être faites lorsque les étudiants ont terminé leurs études et trouvent un emploi. ». Ce qui peut signifier que la FECQ parlait soi d’impôt sur le revenu, de RPR ou d’IPU. Nous resterons à l’affut et vigilant-es sur cette question. Ils utilisent beaucoup l’angle des prêts et bourses pour essayer de casser l’argument comme quoi les prêts et bourses peuvent palier à une hausse des frais. Bref, on sent que c’est le genre d’organisation qui va s’empresser de donner une porte de sortie politique au gouvernement en négociant à rabais, d’où leur volonté de vouloir ramener les crédits d’impot sur la table. 

 Du côté de la FEUQ, ils ont plutôt axé sur les principes généraux d’accessibilité et le fait que la hausse est une attaque à la classe moyenne et il avait un ton plutôt combatif qui frisait le lutte-de-classisme. La FEUQ a également la ligne que le gouvernement n’est pas capable de chiffrer les besoins réels des universités et que par conséquent leur hausse des frais est absurde. Elle veut donc amener le gouvernement à dévoiler ses cartes, probablement en vue de négociation future. La FEUQ a également affirmé que la grève générale « était sur la table ». Elle a d’ailleurs mentionné toutes les organisations au complet dans son communiqué, ce que la FECQ n’a pas fait. 

Du côté de l’ASSÉ, notre discours médiatique tourne actuellement autour de trois aspects : « l’économie du savoir et le malfinancement », la « grève générale » et « contre la hausse des frais dans une perspective de gratuité scolaire ». Le discours de fond qui articule le tout ensemble lie la lutte de classe avec le bien commun, au sens où nous sommes en lutte contre une clique de possédant-es qui a ses amis au pouvoir et qui charcute nos acquis. En gros, nous sommes là pour dire qu’il faut que la jeunesse assume son rôle historique contre le « 1% ». Nous avons bien mis de l’avant ce discours dans les médias pendant la journée de la manifestation. Toutefois, les médias, quand ils parlent de nous, axent sur l’ « agir » et les principes généraux mais peu sur l’aspect « revendications de fond », espace que la FECQ et la FEUQ occupe plus. Nous avons toutefois en la personne de l’IRIS un allié indirect qui pousse dans l’espace public un discours économiques plus poussés qui s’articule grosso modo autour de nos trois principaux aspects. 

Le gouvernement, de son côté, a réaffirmé qu’il ne reculerait pas car cette hausse est juste. Ses deux principaux appuis médiatiques sont les associations patronales et la CRÉPUQ. 

La Coalition avenir Québec propose de son côté le remboursement proportionnel au revenu (RPR) et qu’ils se limiteraient à l’augmentation de 1625$. 

Du côté du PQ, on dénonce la hausse et on propose un grand forum de réflexion sur le financement de l’éducation. Ils s’engagent de plus à abolir le dégel de 1625$ si jamais ils prennent le pouvoir. 

Québec solidaire et Option Nationale proposent de leur côté la gratuité scolaire. 

Autres sorties/actions
Nous sommes également sortis dans les médias quand nous avons empêché la venue de la ministre Beauchamp au Cégep de Vallfield, le 12 novembre suivant. Notre communiqué s’est arrimé avec le battage médiatique autour de l’achat de mot clé google des associations étudiantes par le gouvernement ce qui nous a également permis de sortir sur cette question et de mettre de l’avant le site droitsdescolarite.ca.

Nous apparaissons ensuite dans les médias le 24 novembre, pour commenter à LCN l’action du mur de briques. L’action, qui n’était pas organisée par l’ASSÉ, a été assez bien reçue par Richard Martineau et Éric Duhaime (qui est contre la hausse). 

Le 25 novembre nous avons fait un communiqué d’appui aux luttes chiliennes et colombiennes pour répondre à l’appel de la Conclaea Latinoamericana. Nous avons insisté sur le fait que le mouvement étudiant colombien a eu gain de cause dans sa grève générale contre le gouvernement et nous avons fait un lien avec les revendications du mouvement étudiant chilien, qui réclame la gratuité scolaire et une éducation libre du privé. 

Finalement le premier décembre, nous avons fait une occupation ouverte du bureau de soumission du Ministère des transports. Nous avons réclamé un « chantier » sur la gratuité scolaire et nous avons dénoncé les centaines de millions que nous perdons chaque année dans la corruption et la collusion dans le secteur des travaux publics. Nous avons eu une dépêche de la Presse canadienne qui a été diffusée sur Cyberpresse, Le Devoir, Radio-Canada et le Métro, ainsi qu’une dépêche QMI sur Canoë. 
